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« CET ARRÊT A ÉTÉ CORRIGÉ PAR L’ARRÉT N° 267963 du 8/02/2022 » 

 

 n° 267 227 du 25 janvier 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. LYS 

Rue Berckmans 89 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juin 2018, au nom de leur enfant mineur X, par X et X, qui déclarent être 

de nationalité somalienne, tendant à la suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise 

le 26 avril 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 19 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. DELGRANGE loco Me M. LYS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me L. RAUX loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

En date du 13 juillet 2017, la requérante a introduit une demande de visa long séjour de type « D », en 

vue de rejoindre sa tante, reconnue réfugiée en Belgique.  

 

Le 26 avril 2018, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa à son égard. Cette décision, 

notifiée le 1er juin 2018, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« Commentaire:  
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Considérant que Mademoiselle [I.I.M.], née le 7 février 2009 à Mogadishu, de nationalité somalienne, a 

introduit une demande d'autorisation de séjour à titre humanitaire en application de l'article 9 de la loi du 

15 décembre 1980, accompagnant son grand- père [J.A.M.], qui a également sollicité un visa, afin de 

rejoindre [N.A.M.], reconnu réfugié en Belgique le 26/09/2016 ; 

 

Considérant que l'existence en Belgique d'attaches familiales et affectives présumées ne signifie pas 

que l'application de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme relatif au droit au 

respect de la vie privée et familiale est absolu ; que cet article ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent 

des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire pour autant que l'ingérence de 

l'autorité publique soit prévue par la loi, soit inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés au 

deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et soit nécessaire dans une société démocratique pour 

les atteindre ; que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond au prescrit du 

deuxième paragraphe de l'article 8 de la CEDH ; 

 

Considérant qu'il revient au demandeur d'apporter tous les documents et preuves permettant à 

l'administration de rendre son jugement en connaissance de la situation exacte de celui-ci au moment 

de l'introduction de la demande ; 

 

Considérant que l'authenticité des documents produits, à savoir l’acte de naissance, l'acte de décès de 

son père ainsi que l'acte d'adoption / responsabilité, ne peut être établie vu l'absence d'institutions en 

Somalie ; qu'en conséquence, les actes ne remplissent pas les conditions nécessaires selon le Code du 

droit international pour être qualifiés d'authentiques et pour ressortir leurs effets en Belgique; qu'en 

l'absence d'actes authentiques, le lien familial entre l'intéressée et la personne qu'elle souhaite rejoindre 

en Belgique n'est pas établi ; 

 

Considérant enfin qu'elle ne prouve pas des menaces quant à sa vie ou son intégrité physique ou 

morale ; qu'elle a introduit une demande d'asile en Ouganda et qu'elle se trouve donc actuellement dans 

une zone où elle bénéficie de la protection des autorités locales ; 

 

Au regard des informations dont il dispose, le délégué du Ministre estime qu'il n'est pas justifié 

d'accorder à Mademoiselle [I.I.M.] l'autorisation de séjourner en Belgique à titre humanitaire en 

application de l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), des articles 

9, 10, 11, 12bis, 13 et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 7 et 24 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de 

l’Homme (ci-après : la CEDH), du « principe de bonne administration en ce qu’il se décline en un 

principe de prudence, de soin et de minutie imposant de prendre en considération l’ensemble des 

éléments du dossier administratif, un devoir de loyauté, de bonne foi et de fair-play », du « principe de 

proportionnalité », ainsi que de « l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Après un rappel à la décision entreprise, elle constate que la partie défenderesse refuse d’accorder du 

crédit aux documents déposés en termes de demande au motif de l’absence d’institutions en Somalie. 

Elle estime qu’en « affirmant que, de manière générale, aucune certitude ne peut exister quant à 

l'authenticité des documents officiels émis par les autorités somaliennes, la partie défenderesse rend 

impossible d'obtenir, en Somalie, des actes d'état civil reconnus comme authentiques en Belgique et 

permettant de démontrer l'existence de liens de parenté ou d'alliance afin d'y obtenir un regroupement 

familial ». Dès lors, elle soutient que la partie défenderesse a manqué à son devoir de prudence et de 

minutie en refusant le visa sans avoir procédé à des mesures d’instructions ou d’enquête 

complémentaires. Elle relève que dans le cadre d’un visa humanitaire, les dispositions prévues à l’article 

12bis de la loi du 15 décembre 1980 ne s’appliquent pas comme tel, mais que dès lors que l’issue de 

cette procédure de demande de visa humanitaire dépend entre autres de l’issue de la demande de visa 

de regroupement familial introduite par ses grands-parents, le « devoir de motivation de la partie 

adverse, ainsi que les principes généraux de bonne administration, en ce qu'ils comprennent un principe 

général de minutie et de prudence dans l'examen des dossiers, doivent être interprétés à la lumière du 

contenu de l'article 12bis précité ». Elle soutient que la partie défenderesse réclamer un test ADN pour 

l’ensemble des membres de la famille demandeurs de visa, et rappelle que seul son grand-père va se 
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soumettre à un test ADN. Elle considère qu’en n’expliquant pas pourquoi seul ce dernier est invité à se 

soumettre à un test ADN, la partie défenderesse viole son obligation de motivation formelle et adéquate 

des actes administratifs.  

 

En outre, elle soutient que l’ingérence de la décision attaquée au regard de l’article 8 de la CEDH est 

d’autant plus importante qu’elle est mineure d’âge. La partie requérante rappelle ensuite, 

successivement, plusieurs considérations théoriques relatives à l’article 8 de la CEDH, à l’obligation de 

motivation formelle, et au principe de bonne administration. Elle précise que le refus de visa doit être lié 

au fait que son grand-père l’a adoptée, et que dans le cadre de la demande de visa de ce dernier, un 

test ADN va être effectué, « test ADN qui va provoquer le regroupement familial du grand-père de la 

requérante avec sa fille [N.] en Belgique et briser le lien familial fort qui existe, biologiquement, 

affectivement, et juridiquement, entre eux ». Elle relève que l’obligation de prendre en considération 

l’intérêt supérieur des enfants est consacré par l’article 12bis, §7, de la loi du 15 décembre 1980, l’article 

8 de la CEDH, et les articles 7 et 24 de la Charte. Elle fait valoir que l’article 12bis de la loi du 15 

décembre 1980 « ne s'applique certes pas aux demandes de visas humanitaires et uniquement aux 

demandes de regroupement familial, mais il s'applique donc bien à la demande de visa du grand-père 

de la requérante et, par ricochet, il faut interpréter l'obligation de motivation de la décision de refus de 

visa de la requérante en tenant compte de l'esprit de cet article ». Elle affirme que la partie 

défenderesse ne peut ignorer que la décision de refus a des conséquences dramatiques sur sa vie 

familiale, et se réfère à l’arrêt « Jeunesse c. Pays-Bas » de la Cour européenne des droits de l’Homme, 

dont elle cite un extrait quant à la prise en compte de l’intérêt supérieur des enfants. En ce sens, elle 

constate que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de l’impact de la décision de refus de visa sur 

sa vie familiale, dès lors que son grand-père pourrait se voir octroyer un visa pour la Belgique à la suite 

du test ADN. Elle estime que la partie défenderesse ne procède pas à une mise en balance des intérêts 

in concreto, ne fait nullement état de l’impact de la décision de rejet sur la partie requérante, et se livre à 

une motivation très sommaire et non étayée. Elle conclut à la violation de l’article 8 de la CEDH « car la 

partie adverse n'a pas ménagé un juste équilibre entre les intérêts concurrents, à savoir la vie familiale 

réelle de la requérante et le lien particulier avec son grand-père, et d'autre part, l'intérêt d'ordre public de 

l'État défendeur à contrôler l'immigration ». 

 

En outre, elle fait valoir qu’en ce qu’elle « contraint la requérante, âgée de 9 ans à peine, à vivre sans 

son grand-père en Ouganda, pays où elle n'a pas de statut de séjour, la décision attaquée viole l'article 

3 de la C.E.D.H. et la condamne à des traitements inhumains et dégradant ». 

 

De plus, elle soutient que la décision entreprise est contraire à l’intérêt supérieur de la partie requérante, 

enfant mineur, et donc à l’article 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à titre liminaire que, selon une jurisprudence constante du 

Conseil d’Etat et du Conseil, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la 

règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par la décision 

attaquée (cf. notamment C.E., 8 novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).   

 

Le Conseil constate en l’occurrence que, dans son moyen unique, la partie requérante s’abstient 

d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 11 de la loi du 15 décembre 1980. Il en 

résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.  

 

Le Conseil observe également que la partie requérante reste en défaut d’exposer la raison pour laquelle 

elle estime que la décision querellée procéderait d’une erreur manifeste d’appréciation. Il en résulte que 

le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980 

prévoit que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui 

ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son 

délégué.  

Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation 

doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le 

lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 
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La délivrance d’une telle autorisation de séjour de plus de trois mois fait, par principe, l’objet d’une 

compétence discrétionnaire dans le chef de la partie défenderesse qui dispose, en conséquence, d’un 

pouvoir d’appréciation très étendu pour autoriser ou non le séjour sollicité, ce d’autant que la loi ne fixe 

pas de critères précis pour l’obtention d’une telle autorisation. Il n’en demeure pas moins que la partie 

défenderesse reste tenue, dans l’exercice du pouvoir d’appréciation dont elle dispose, de motiver sa 

décision et de ne pas procéder à une erreur manifeste d’appréciation ou à un excès de pouvoir. 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique 

nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. L’obligation de 

motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer les parties requérantes des raisons qui ont 

déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite 

mais certaine, aux arguments essentiels des intéressées (C.E., 29 nov.2001, n° 101.283 ; C.E., 13 juil. 

2001, n° 97.866). 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en 

outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation 

à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 

n’a pas donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une 

interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : C.E., 6 juil. 

2005, n°147.344). 

 

Le contrôle juridictionnel de la motivation d'un acte qui doit être motivé en la forme ne porte pas 

seulement sur l'existence d'une motivation ; la motivation doit être adéquate et le contrôle s'étend à 

cette adéquation, c'est-à-dire à l'exactitude, l'admissibilité et la pertinence des motifs (C.E., 25 avril 

2002, n°105.385). 

 

3.2.2. En l’espèce, l’acte attaqué est notamment fondé sur le motif selon lequel la partie requérante « ne 

prouve pas des menaces quant à sa vie ou son intégrité physique ou morale ; qu'elle a introduit une 

demande d'asile en Ouganda et qu'elle se trouve donc actuellement dans une zone où elle bénéficie de 

la protection des autorités locales ». Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante qui se borne à constater qu’en « ce qu'elle contraint la requérante, âgée de 9 ans à peine, à 

vivre sans son grand-père en Ouganda, pays où elle n'a pas de statut de séjour, la décision attaquée 

viole l'article 3 de la C.E.D.H. et la condamne à des traitements inhumains et dégradant ». 

 

En outre, le Conseil rappelle que la Cour européenne des droits de l’Homme considère, dans une 

jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka et 

Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la 

CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est 

relative par essence ; elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et 

du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques 

ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime ». 

 

A cet égard, le Conseil constate que l’affirmation de la partie requérante selon laquelle « la décision 

attaquée viole l’article 3 de la C.E.D.H. » n’apparait nullement étayée, en sorte que la partie requérante 

n’établit pas que l’acte litigieux l’expose à un risque suffisamment concret et plausible de subir 

personnellement des traitements prohibés par l’article 3 de la CEDH. Il ressort au surplus des 

informations données par la partie défenderesse et qui se trouvent au dossier administratif que seul le 

grand père de la requérante est autorisé au séjour en Belgique depuis octobre 2018, la requérante étant 

en conséquence toujours entourée en Ouganda par sa grand-mère, mère adoptive et ses tantes.  

 

Il s’ensuit que le motif susmentionné suffit à motiver la décision entreprise, à défaut de toute 

contestation utile. Le Conseil rappelle à cet égard que selon la théorie de la pluralité des motifs, il n’a 

pas à annuler une décision fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou certains seulement sont 

illégaux lorsqu’il apparaît que l’administration aurait pris la même décision si elle n’avait retenu que le ou 

les motifs légaux. 
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En l’occurrence, le motif tenant à l’absence de menace quant à sa vie ou son intégrité physique ou 

morale en Ouganda suffit, à lui seul, à motiver l’acte attaqué en manière telle qu’il n’y a pas lieu de 

vérifier le bien-fondé du premier motif relatif à l’absence d’actes authentiques et au lien familial non 

établi. 

 

3.3.1. Quant à la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de 

violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une 

vie privée et/ou familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 

25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

 

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question 

d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte. 

 

3.3.2. En l’espèce, le Conseil constate que le lien familial entre la partie requérante et sa tante, 

personne qu’elle rejoignait, a été considéré par la partie défenderesse comme non établi. 

En tout état de cause, le Conseil observe qu’aucun obstacle à la poursuite d’une vie familiale ailleurs 

que sur le territoire du Royaume n’est invoqué par la partie requérante.  

 

La partie défenderesse n’a donc pas violé l’article 8 de la CEDH ni l’intérêt supérieur de l’enfant.  

 

3.4. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille vingt-deux par : 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


